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Préface

La paix et la guerre nucléaires dans le monde dépendent de l'avenir des ambitions nucléaires iraniennes. Si l'Iran acquiert des armes nucléaires, la possession de la « bombe » deviendra la règle et non l'exception, au Moyen-Orient et à l'échelle de la planète, avec en perspective, tôt ou tard, un conflit atomique. À l'inverse, si l'Iran s'abstient de franchir le seuil nucléaire, il y aura une chance que notre planète échappe à la prolifération généralisée des armes atomiques.

Ces affirmations ne sont pas nuancées. Elles sont potentiellement lourdes de conséquences si elles sont prises au pied de la lettre comme un guide pour l'action politique et stratégique.

Aussi le lecteur a-t-il droit à quelques éléments d'explication justifiant une présentation aussi tranchée des enjeux.

Pourquoi partir du principe que la nucléarisation de l'Iran comporterait des conséquences beaucoup plus dramatiques que l'accession d'autres pays à l'arme nucléaire, y compris dans le voisinage stratégique de l'Iran ? Pourquoi la bombe iranienne serait-elle plus déstabilisante que celle d'Israël, du Pakistan ou de l'Inde, pays se situant dans le même arc de crise stratégique que l'Iran ? Indépendamment de considérations concernant le comportement stratégique propre de l'Iran, question substantielle et qui sera abordée dans le corps du livre, la réponse est double. D'une part, l'Iran est depuis près de quarante ans l'un des pays fondateurs du traité de non-prolifération nucléaire (TNP). Il est tenu par les obligations qui en découlent. Tel n'est pas le cas des trois exceptions que sont Israël, l'Inde et le Pakistan. Le retrait iranien du régime de non-prolifération aurait des conséquences fatales pour l'autorité du TNP, déjà érodée par d'autres facteurs tels que le programme atomique de la Corée du Nord et l'accord nucléaire américano-indien de 2005. D'autre part, il en est des armes nucléaires comme d'autres domaines : il arrive un moment où, pour paraphraser Karl Marx, un changement de quantité débouche sur une transformation qualitative. Au Moyen-Orient, le basculement nucléaire de l'Iran, succédant à celui d'Israël et du Pakistan, provoquerait une course aux armements nucléaires, notamment dans le monde arabophone et turcophone.

Pourquoi crier au loup nucléaire iranien quand nous avons vu comment les peuples, et parfois les gouvernements, ont été trompés par les déclarations définitives sur les armes de destruction massives supposées être détenues par l'Irak ? Sur ce point, une note personnelle : l'auteur s'est déclaré clairement et fermement contre l'aventure militaire américaine en Irak1. Sur le fond, l'Irak avait conduit pendant les années 1980 des programmes ambitieux en matière de conception, de production et parfois d'utilisation des armes de destruction massive. Cependant, la guerre du Golfe de 1990-1991, suivie par les inspections intrusives de l'ONU, a permis de démanteler en profondeur ces programmes dont toute l'étendue n'a été connue qu'après l'arrivée des inspecteurs. Quand l'administration Bush a décidé en 2002 de préparer l'invasion de l'Irak, il pouvait exister des interrogations légitimes sur l'élimination complète des stocks d'armes biologiques et chimiques irakiennes. Les inspecteurs de l'ONU eux-mêmes nourrissaient de tels doutes2. Il est apparu seulement après l'invasion que Saddam Hussein, pour des raisons qui lui étaient propres, avait décidé qu'il fallait faire croire à l'existence de ces stocks alors que la suite allait montrer que ceux-ci avaient été détruits depuis longtemps. Dans le domaine nucléaire, cependant, il n'y avait pas de doute de ce type : seuls quelques va-t-en-guerre de l'administration Bush soutenaient que l'Irak avait encore un programme actif en la matière.

Autrement dit, s'il y avait eu jadis un grand risque nucléaire irakien – et perçu comme tel tant par l'Iran et par Israël qui s'employaient successivement en 1980 et en 1981 à bombarder le réacteur français Osirak près de Bagdad –, ce danger avait été éliminé dès le début des années 1990, donc bien avant l'invasion américaine de 2003.

S'agissant de l'Iran, la situation est tout autre. Les données dont il sera fait état dans ce livre sont principalement celles provenant des travaux de l'Agence internationale pour l'énergie atomique (AIEA) des Nations unies. Si erreur il y a, et il en existe forcément puisque le champ d'action des inspecteurs de l'AIEA est limité, elle consistera à sous-évaluer ce que fait l'Iran. Si des appréciations diverses peuvent être données par les uns ou les autres quant au sens exact de telle ou telle action nucléaire iranienne, les données à partir desquelles ces différents avis sont formulés sont essentiellement publiques. L'opinion publique se défie légitimement d'informations de source secrète susceptibles d'être instrumentalisées par le pouvoir politique.

Enfin, une question se pose : « La dramatisation des enjeux n'est-elle pas une façon de présupposer le recours à la force ? » Bien qu'il s'agisse d'un procès d'intention, ce procès n'est pas illégitime : après tout, le titre même de ce livre, Le choix des armes ? , renvoie au problème de l'intentionnalité : l'Iran a-t-il fait (ou fera-t-il) le choix des armes nucléaires ? Les États-Unis ou d'autres ont-ils fait (ou feront-ils) le choix du recours aux armes contre l'Iran ?

On sera très clair sur le lien entre la dramatisation des enjeux et la nature de la réponse. L'importance des conséquences d'une nucléarisation de l'Iran ne préjuge en aucun cas d'un hypothétique recours à la force, dont les dangers, immenses, sont décrits dans le dernier chapitre : tout doit être fait pour éviter une telle issue. Cependant, on se refusera à l'écarter comme une possibilité, pour trois raisons.

La première, la moins satisfaisante pour l'esprit, mais aussi la plus définitive, c'est qu'une telle action américaine ou israélienne risque d'avoir lieu si l'Iran est perçu comme franchissant le seuil nucléaire. Puisque cela peut arriver, mieux vaut y réfléchir, à Téhéran comme ailleurs…

La deuxième raison, c'est que les conséquences du non-recours à la force, dans certaines hypothèses, risquent d'être aussi dramatiques que l'intervention militaire, voire pires. La formule de Churchill visant les auteurs des accords de Munich vient ici à l'esprit : « Ils devaient choisir entre la guerre et le déshonneur. Ils ont choisi le déshonneur. Ils auront la guerre. » L'auteur se range pourtant dans le camp de ceux qui se méfient instinctivement de toute option qui ne peut être justifiée qu'en faisant appel aux précédents extrêmes issus des années 1933-1945 : ce n'est pas un hasard si la référence à Munich a figuré en trop bonne place tant dans la justification franco-britannique de l'expédition de Suez en 1956 que dans la propagande de l'administration Bush à la veille de l'invasion de l'Irak… Force est cependant de constater que le président Ahmadinedjad fait exactement ce qu'il faut sur le registre antisioniste et négationniste pour amener les démocraties occidentales à dresser des parallèles par rapport à la montée des périls en Europe après 1933.

La troisième raison est purement instrumentale. La peur du gendarme n'est pas forcément le début de la sagesse ; mais dans une négociation il n'est pas mauvais que la partie adverse sache que le prix d'une erreur de calcul pourrait être excessivement élevé. S'il n'est pas utile que les États-Unis ou Israël menacent l'Iran, il est utile que l'Iran sache que l'hypothèse existe, matériellement et stratégiquement.

Ce sont les contours de notreXXIe siècle qui se dessinent en ce moment à travers l'avenir nucléaire de l'Iran. D'autres sujets de préoccupation peuvent motiver une appréciation similaire, le réchauffement climatique figurant au premier rang à cet égard. Ces évolutions-là tendent cependant à se dérouler sur un temps relativement long. La spécificité de l'affaire iranienne, c'est la rencontre entre des décisions à très court terme et des effets à très long terme, entre les initiatives et les événements des mois à venir et le visage de notre planète au cours des prochaines décennies, voire davantage. Cette rencontre s'opérant autour de l'énergie de l'apocalypse que recèlent les armes nucléaires, il est entièrement justifié de mettre en exergue l'ampleur des enjeux.



1 Voir notamment François Heisbourg, « Non à cette guerre-là », Le Nouvel Observateur, 13 février 2003.


2 Voir Hans Blix, Irak, les armes introuvables, Fayard, 2004.






I

Les ambitions nucléaires iraniennes




Premiers pas

L'Iran a commencé à s'intéresser à l'énergie nucléaire à la fin des années 1950, dans des conditions et pour des raisons assez largement répandues dans le monde à cette époque. L'énergie atomique était alors synonyme de modernité, comme le sont aujourd'hui les technologies de l'information. En termes anecdotiques, cet engouement était matérialisé par l'Atomium de l'Exposition universelle de Bruxelles en 1958. La fascination pour l'atome, source incomparable d'énergie propre, s'étendait aux pays du tiers-monde, le chemin du développement étant jalonné par l'accès au nucléaire civil. En 1953, le président Eisenhower avait lancé le programme Atoms for Peace  : en ouvrant aux pays du monde la voie du nucléaire, à travers le transfert de technologies nucléaires, l'on œuvrait pour la paix, comme pour le développement. Le passage par l'atome serait d'autant plus pacifique qu'il serait apparemment non discriminatoire : le programme Atoms for Peace gérerait sur une base multilatérale la livraison des technologies les plus sensibles. Dans de telles conditions, à la fois généreuses et non discriminatoires, il n'existerait aucune motivation à se lancer dans des programmes nucléaires militaires – ceux-ci étant considérés de surcroît comme hors de portée du plus grand nombre. À cette époque, seuls les États-Unis, l'URSS et le Royaume-Uni maîtrisaient l'atome militaire.

Dans la foulée fut créée en 1957 sous l'égide de l'ONU l'Agence internationale pour l'énergie atomique (AIEA), avec la double mission de promotion de l'énergie nucléaire et d'inspection des installations correspondantes. Toutes les puissances industrialisées soutenaient l'initiative, qui fut un exemple rare d'accord entre les États-Unis et leurs alliés d'une part, et le bloc soviétique d'autre part. Dans les deux décennies qui suivirent le lancement d' Atoms for Peace et la création de l'AIEA, plusieurs dizaines de pays purent acquérir des réacteurs de recherche, le plus souvent d'origine américaine, plus rarement soviétique ou européenne. Si une soixantaine d'États, du Vietnam au Congo et de l'Éthiopie à l'Iran, possèdent aujourd'hui les bases d'une infrastructure dans le domaine atomique, c'est du fait de cette extraordinaire activité pendant plus de vingt ans, entre l'initiative du président Eisenhower en 1953 et l'essai nucléaire indien de 1974.

Dans le cas iranien, un accord nucléaire était conclu avec les États-Unis dès 1957, par le biais de la nouvelle organisation iranienne pour l'énergie atomique (connue sous ses initiales en langue anglaise AEOI). À partir de 1960, un réacteur de recherche dit TRR d'une puissance de 5 mégawatts est construit à l'université de Téhéran. Ce réacteur du Centre de recherche nucléaire de Téhéran (TNRC) entre en opération en novembre 1967. Il n'a cessé de fonctionner depuis lors sous contrôle de l'AIEA, permettant de former de nombreux techniciens nucléaires iraniens (le réacteur dispose d'un personnel permanent de 21 employés). À l'instar de ce qui se pratiquait couramment à cette époque plus innocente que la nôtre, le réacteur utilisait pour combustible de l'uranium très hautement enrichi (à plus de 90 % d'uranium 235 – soit la même matière que celle servant dans les bombes atomiques du type Hiroshima). Certes, la quantité de combustible livrée (6 kilos) restait inférieure à la masse critique employée dans une telle bombe, mais une partie du chemin était fait. Par la suite, la teneur en U235 de ce combustible sera réduite de manière à le rendre inutilisable à des fins militaires ; ainsi, depuis 1992, le TRR utilise du combustible d'origine argentine enrichi à 20 % seulement. Parallèlement à la construction du TRR, les Américains livrèrent une centaine de grammes de plutonium (le combustible de la bombe de Nagasaki), soit largement moins que la masse critique d'une bombe, mais assez pour permettre aux scientifiques et techniciens iraniens de se faire la main sur la maniement d'un matériau aux propriétés radioactives, chimiques et métallurgiques complexes, délicates et dangereuses.

D'autres installations de recherche nucléaire déclarées à l'AIEA seront mises en service au tournant des années 1990 au Centre de technologie nucléaire d'Ispahan (ENTC). Cependant, le TRR demeure depuis 1967 le plus puissant réacteur de recherche, avec des taux d'utilisation relativement importants.

Les premiers pas de l'Iran dans le domaine nucléaire n'avaient rien d'extraordinaire en soi et ne se situaient pas dans le contexte d'ambitions inquiétantes.

La donne change au début des années 1970, avec la convergence de plusieurs phénomènes. Tout d'abord, le régime du chah Mohammed Reza Pahlavi prend de l'assurance au fil des ans ; avec les cérémonies du 2 500e anniversaire de l'Iran impérial à Persépolis en 1971, la folie des grandeurs commence à poindre. Le fils du palefrenier Reza Pahlavi, fondateur en 1921 de la dynastie des Pahlavi, non seulement inscrit son jeune régime dans un récit millénaire, mais il tourne le dos mentalement et politiquement aux conditions dans lesquelles il avait été remis au pouvoir en 1954 par la CIA. Après l'intermède démocratique du gouvernement nationaliste du Dr Mossadegh (1951-1954) débouchant sur la fuite du chah à Rome, les États-Unis avaient rétabli Mohammed Reza Pahlavi sur le trône par le truchement de l'agence américaine du renseignement. Entre 1973 et 1976, l'ambassadeur des États-Unis à Téhéran sera l'ancien chef de la CIA, Richard Helms, marquant le caractère particulier des relations entre Washington et l'Iran. Mais c'est également au début des années 1970, que la marionnette iranienne est tentée de rompre les fils la reliant aux Américains.

Ensuite, c'est le choc pétrolier de l'automne 1973, et le quadruplement des revenus pétroliers. Certes, Téhéran n'avait pas été à l'origine des circonstances qui conduisirent à la multiplication du prix du brut par les pays de l'OPEP dans les semaines qui suivirent la guerre israélo-arabe d'octobre 1973. L'Iran fut cependant l'un des acteurs les plus militants de l'OPEP et l'un des principaux bénéficiaires du nouveau pactole. Au milieu des années 1970, l'Iran produisait et surtout exportait nettement plus de pétrole qu'aujourd'hui. Avec 4,9 millions de barils/jour en 1975, contre 2,6 millions en 2006, l'Iran était le deuxième exportateur mondial de brut. Les revenus correspondants, soit 50 milliards de dollars1
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